
Paix et progrès des peuples

par Giuseppe Turati, C.M.

Le thème de la paix a été l’objet de l’attention de la doctrine
sociale de l’Église depuis les tout débuts. Toutefois, il se trouve qu’il
a pris un relief tout particulier depuis le moment où Jean XXIII lui a
consacré une encyclique spécifique intitulée Pacem in terris, encycli-
que dont on a récemment (en 2003) commémoré le quarantième
anniversaire.

C’est cette considération qui est à la base de notre choix de pro-
poser dans cet article une lecture du thème en question qui, depuis
cette encyclique, s’est vu peu à peu amplifié à travers des déclarations
successives du magistère pontifical, lesquelles de diverses façons se
présentent comme une reprise et un développement de l’enseigne-
ment contenu à l’origine dans l’encyclique du Pape Jean.

Tous les pontifes successifs se sont intéressés au thème de la paix
et du progrès des peuples, en l’encadrant de temps à autre dans une
perspective plus vaste, même si déjà Jean XXIII l’avait considéré dans
une optique mondiale. Il convient peut-être de se rappeler que Pacem
in terris a vu le jour dans le contexte historique d’une profonde crise
internationale : les conflits en Algérie et au Congo en 1962, l’annexion
de la Nouvelle Guinée par l’Indonésie, les luttes au Laos, les nou-
veaux massacres en Algérie, une deuxième crise au Congo, les désac-
cords entre les Soviétiques et les forces alliées sur Berlin, qui ont
débouché sur une forte tension entre Etats-Unis et Union Soviétique
sur la question cubaine, tous les problèmes qui ont mis en danger la
paix mondiale.

Pacem in terris

Déjà Pie XII avait pris comme objet de son attention personnelle
le thème de la paix dans ses Radiomessages, en soulignant le rapport
étroit existant entre la paix et un ordre social correct. Ce fut toutefois
Jean XXIII qui recueillit de façon systématique les idées de son pré-
décesseur dans l’encyclique Pacem in terris.

Depuis sa parution (le 11 avril 1963), l’encyclique du Pape Jean a
suscité un intérêt immense étant donné l’importance de la question
traitée. On peut affirmer qu’elle a pris l’allure d’une annonce évangé-
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lique des conditions de la paix 1. Il est évident dans cette encyclique
que la paix ne signifie rien d’autre qu’un développement global de
tout homme, de tout peuple. Il ne s’agit pas seulement d’une absence
de guerre, ni d’un équilibre militaire entre des formations opposées,
mais d’une œuvre ‘chorale’ impliquant la famille humaine tout
entière à la réalisation d’un ordre social fondé sur quatre piliers : la
vérité, la justice, la solidarité et la liberté.

a) L’encyclique affirme que, du point de vue de la vérité, « toutes
les communautés politiques sont égales par dignité naturelle, tou-
tes étant des corps dont les membres sont les êtres humains eux-
mêmes ». S’il est possible aux « Communautés politiques d’être dif-
férentes en ce qui concerne le degré de culture et de civilisation
ou de développement économique », cela ne justifie en rien « le fait
que certaines fassent valoir injustement leur supériorité sur les
autres » ; mais cela constitue au contraire « un motif pour qu’elles se
sentent plus engagées dans l’œuvre en vue de la croissance com-
mune » (PT 33).

b) Du point de vue de la justice, dans le milieu international cha-
que communauté a le devoir de reconnaître et de respecter les droits
de l’autre communauté. Cela comporte que, « à la façon dont cela se
passe dans les rapports entre les êtres humains, où il n’est pas permis
aux uns de poursuivre leurs propres intérêts aux dépens des autres,
ainsi dans les rapports entre les communautés politiques, il n’est pas
permis aux unes de se développer elles-mêmes en refoulant et en
opprimant les autres » (PT 34).

c) Du point de vue de la solidarité, il convient dans l’ordre inter-
national que les communautés politiques restent convaincues que le
bien commun particulier « doit être conçu et promu comme une
composante du bien commun de l’ensemble de la famille humaine »
(PT 36). Nous avons ici un des points les plus neufs de l’encyclique,
parce qu’il présuppose l’existence du « bien commun universel ». C’est
dans ce contexte que devront par la suite s’affronter, selon l’ency-
clique, les problèmes particuliers, tels ceux des minorités, ceux de
l’équilibre entre la population, la terre et les capitaux, ceux des réfu-
giés politiques et du désarmement.

d) Du point de vue de la liberté, enfin, aucune communauté plus
puissante n’ayant le droit d’exercer une action oppressive sur les
autres ou une ingérence indûe, spécialement sur les plus faibles ou
les plus dans le besoin d’être aidées. A ce propos, mis à part le cas

1 Cf COLOMBO C., La dottrina del bene comune, in AA.VV., Commento
all’enciclica “Pacem in terris”, Vita e Pensiero, Milano 1963, p. 48.
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exceptionnel d’une « ingérence humanitaire » (sur laquelle insistera
plusieurs fois Jean Paul II à l’occasion de situations scandaleuses de
droits humains foulés aux pieds), il faut renforcer les autres nations,
les rendre plus consistantes, plus auto-suffisantes, plus autonomes,
par l’intermédiaire de la coopération. Il ne faut en aucun cas céder à
la tentation d’une aide de type assistantialiste et déresponsabilisant,
dans la mesure où toutes les communautés doivent se proposer « de
contribuer pour que dans chacune d’elles se développe le sens de la
responsabilité, l’esprit d’initiative et l’engagement à se faire le pre-
mier protagoniste en matière de réalisation de sa propre croissance
en tous les domaines » (PT 40).

Le thème de la communauté universelle n’était pas tout à fait neuf
dans la tradition de la pensée sociale de l’Église. Déjà l’antique sco-
lastique théorisait sur l’existence d’une communauté naturelle entre
les nations et d’un droit naturel corrélatif chrétien.

Léon XIII et Pie XI, bien que sensibles aux problèmes de l’ordre
international, semblent accepter sans trop de perplexité le système
pluraliste des Etats nationaux.

Le premier pontife à reprendre de façon significative l’idée de l’ins-
titution d’une communauté politique mondiale fut Pie XII. Mais c’est
surtout avec Jean XXIII que, sur cette question, on rejoint un som-
met qui ne sera plus dépassé par les pontifes suivants.

Parmi les facteurs qui ont éveillé les peuples à l’unification politi-
que mondiale, l’encyclique Pacem in terris place en relief les suivants :
l’interdépendance croissante, spécialement au niveau économique,
entre les communautés politiques, l’insuffisance — qui s’ensuivit et
devint peu à peu plus évidente — à résoudre seule les problèmes
mondiaux qui deviennent toujours plus complexes, l’inadéquation des
normes et de la régulation politique et juridique des rapports inter-
nationaux.

Gaudium et spes

Dans le chapitre cinq de la deuxième section de Gaudium et spes,
on a repris et approfondi la question sociale mondiale : la société
humaine en son entier « est arrivée à un moment extrêmement décisif
dans la progression de sa maturation » (GS 77). Sa destinée est étroi-
tement liée à la réalisation de la paix mondiale : la progression des
peuples dépend de la promotion de la paix entre eux. A son tour, la
paix dépend de la construction d’une véritable « communauté des
peuples ».

La communauté politique mondiale est interpellée par Gaudium et
spes à dépasser ses frontières particulières pour s’engager dans une
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œuvre au niveau supérieur, qui est essentiel à sa croissance et à son
futur. L’œuvre supérieure de ce genre, c’est la paix dans le monde. Un
genre de paix, évidemment, non dans le sens de « simple absence de
guerre » ou d’« équilibre stable des forces opposées », mais plutôt
dans le sens d’une « œuvre de la justice » (Is 32, 7). Autrement dit elle
est « le fruit de l’ordre gravé dans la société humaine par son Fonda-
teur et qui doit être réalisé par les hommes qui aspirent ardemment
à une justice toujours plus parfaite » (GS 78, 1).

Et toutefois la paix n’est pas uniquement œuvre de justice, mais
elle est aussi « œuvre d’amour », laquelle surpasse, la reprenant en
elle-même, l’œuvre de la justice. Gaudium et spes est explicite sur ce
point : « La paix est aussi fruit de l’amour, lequel va au-delà de ce que
la simple justice peut assurer » (GS 78, 2).

Une paix de ce genre, comprise comme œuvre de justice et encore
plus comme œuvre d’amour, a pour ce motif non seulement son
image, mais encore sa source dans la « paix du Christ, qui émane du
Père » (GS 78, 2). Une telle paix est un bien humain et également un
bien divin.

Parmi les chemins politiques que les Etats doivent parcourir, afin
de construire la paix mondiale, Gaudium et spes énumère :

– une courageuse et forte sauvegarde du droit des nations, qui
empêche l’extermination de peuples entiers ou de minorités
ethniques,

– un engagement plus décidé et plus convaincu à perfectionner les
conventions internationales,

– la guerre uniquement dans le cas de légitime défense, après
avoir tenté tous les moyens pacifiques.

Parmi les voies que les communautés politiques doivent au
contraire absolument éviter, Gaudium et spes place les suivantes :

– la voie de la guerre totale (GS 80),
– la course effrénée aux armements (GS 81).

Au contraire, « l’édification de la paix exige avant tout que l’on éli-
mine, en commençant par les injustices, les causes de discordes entre
les hommes, lesquelles fomentent les guerres » (GS 83). Beaucoup de
ces causes proviennent des trop nombreuses disparités économiques
et du retard que l’on met à y apporter les remèdes nécessaires. Il est
nécessaire, alors, que la communauté des nations se donne un ordre
qui réponde aux exigences du bien commun universel, « en tenant
particulièrement compte de ces nombreuses régions qui, aujourd’hui
encore, végètent dans un état de misère intolérable » (GS 84).
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La paix du monde dépend, donc, d’un nouvel ordre mondial, qui
donne forme complète à la solidarité universelle ; tout dépend, en
ultime analyse, de la solution du problème du développement des
Pays les plus pauvres.

Il ne s‘agit toutefois pas, selon GS, d’aider n’importe comment. Il
faut passer de la perspective de l’assistance, incapable de briser le
schéma de l’action et du rapport entre l’ancien et le nouveau colonia-
lisme, à la perspective de la solidarité, dont le but précis est de libérer
du besoin et de la dépendance en s’appuyant de façon particulière sur
les ressources des populations qui aspirent à l’émancipation et à un
développement intégral.

Selon Gaudium et spes, cette œuvre de solidarité, préoccupée de
favoriser l’autopromotion des peuples, implique des changements
tant dans les Pays plus pauvres ou en voie de développement, que
dans ceux qui mettent à la disposition de tous leur richesse humaine,
technique, scientifique et économique.

« Que les nations en voie de développement tendent surtout à
rechercher, expressément et sans équivoques, comme fin de leur pro-
grès, la pleine expansion humaine de leurs citoyens. Qu’ils se sou-
viennent que ce progrès trouve par-dessus tout son origine et son
dynamisme dans le travail et dans l’ingéniosité des populations elles-
mêmes, parce qu’il doit s’appuyer non seulement sur les aides exté-
rieures, mais avant tout, sur la valorisation des ressources propres, et
de cette façon aussi sur leur culture et leurs traditions propres qui
doivent être cultivées » (GS 86, 2).

Quant aux Pays plus riches, il leur faut au contraire procéder à ces
« révisions internes, spirituelles et matérielles » (GS 86, 7), indispen-
sables pour organiser une authentique et efficace coopération.

En conclusion, Gaudium et spes semble proposer une réforme
radicale de l’ordre économique mondial, de façon à donner la pre-
mière place aux valeurs de la solidarité et de la justice sociale, sans
pour autant mépriser les valeurs du profit, de l’efficacité productive,
du développement scientifique et technique, en plus du progrès éco-
nomique.

Populorum progressio

L’encyclique Populorum progressio a vu le jour le 26 mars 1967.
Elle est le fruit du concile Vatican II, de la pensée et de l’action de
Paul VI, ainsi que de ses nombreux voyages en Amérique latine
(1960), en Afrique (1962), en Inde (1964).

La clé de cette encyclique est à chercher dans ses formules conclu-
sives : « Le développement est le nouveau nom de la paix » (PP 87).
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C’est une affirmation qui fait clairement comprendre combien l’ency-
clique est en ligne avec l’enseignement de Jean XXIII sur le thème
de la paix.

Comme dans Pacem in terris, on retrouve que, dans Populorum
progressio, la perspective de fond est mondiale, planétaire : « Au-
jourd’hui, le fait le plus important, dont tout le monde doit prendre
conscience — affirme l’encyclique au nº 3 — c’est que la question
sociale a acquis une dimension mondiale ». Par rapport au document
précédent, ce sur quoi insiste le plus Paul VI, c’est la qualité du déve-
loppement à réaliser. C’est proprement à partir de l’angle qualitatif
du développement que peuvent être comprises les indications et les
suggestions de Populorum progressio. Autrement dit, le type de déve-
loppement souhaité par l’encyclique possède quelques caractéristi-
ques bien précises.

La première, c’est qu’il s’agit d’un développement moral, huma-
niste et universel. Le type de développement qui est au centre de la
question sociale mondiale, ce n’est pas une question uniquement éco-
nomique, mais c’est un développement qui concerne la justice, la
solidarité, l’homme singulier et l’entière communauté mondiale. C’est
une croissance en humanité, de l’humanité. En cohérence avec cette
façon de voir la question sociale, Paul VI, plutôt que de parler d’Etats
ou de sociétés politiques, préfère parler d’hommes et de peuples, de
pauvres et de riches, comme s’il voulait souligner que le développe-
ment intégral des peuples dépend de la collaboration et de la coopé-
ration de tous, personnes singulières et peuples, riches et pauvres.

Pour préciser encore plus la qualité du développement, Paul VI,
pontife très sensible à la dimension culturelle des problèmes —
comme cela paraîtra clairement aussi dans la lettre apostolique Octo-
gesima adveniens (1971) — fait référence explicitement à l’huma-
nisme plenier (cf PP 42), c’est-à-dire à un humanisme ouvert harmo-
niquement et hiérarchiquement à la totalité des valeurs divines,
humaines et cosmiques, en un horizon d’éternité et d’historicité.

Le concept de développement plénier, qui peut être considéré
comme la deuxième caractéristique du développement souhaité par
Populorum progressio, comporte deux aspects étroitement reliés : le
développement de tout l’homme et le développement de tout homme.
Dans le premier cas, il s’agit de comprendre que la croissance écono-
mique d’un homme, comme d’un peuple, n’est pas le cœur du pro-
blème humain. Le véritable développement humain comporte le
primat de l’être sur l’avoir, des valeurs éthiques et spirituelles sur
les valeurs économiques. Pour Paul VI ces valeurs sont : l’amitié,
l’amour, la prière, la contemplation, la culture, l’esprit de pauvreté, la
foi (cf PP 20-21).
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Pour ce qui regarde ensuite le développement de tout homme,
l’encyclique précise qu’il n’est possible à personne de penser à sa
croissance personnelle sans s’intéresser à la croissance d’autrui, en ce
sens que « dans le dessein de Dieu, tout homme est appelé à un déve-
loppement, parce que toute vie est une vocation. Depuis la naissance,
il a été donné à tous les hommes, en germe, un ensemble d’attitudes
et de qualités à faire fructifier : c’est leur plein développement, résul-
tat à la fois de l’éducation reçue, du milieu où ils ont vecu et de
l’effort personnel, permettra à chacun de s’orienter vers la destinée
qui lui est proposée par son Créateur » (PP 15).

En outre, selon cette encyclique, tout ce qui a été dit de chacun est
valable aussi pour toute la population : chaque peuple est le premier
responsable de sa propre croissance, bien qu’il doive reconnaître sa
propre dépendance à l’égard des autres peuples et les influences,
positives et négatives, qui se sont exercées sur lui à partir du milieu
ambiant.

La troisième caractéristique est qu’il s’agit d’un développement
solidaire et communautaire. Il n’y a pas de développement plein, de
soi-même et des populations, si ce n’est dans la solidarité avec autrui,
comme l’encyclique l’affirme sous forme lapidaire. « Le développe-
ment intégral de l’homme ne peut avoir lieu sans qu’il y ait dévelop-
pement solidaire de l’humanité » (PP 43). Un tel développement n’est
donc pas facultatif, mais il est une obligation morale pour tous, pour
chaque homme au singulier, et pour tous les peuples..

La quatrième caractéristique est qu’il s’agit d’un développement
planétaire. Si le développement de l’être de tout l’homme, de tout
homme, de tout peuple, par l’intermédiaire de tous les hommes et
de tous les peuples, riches et pauvres, il ne peut s’agir que d’un déve-
loppement planétaire mondial, poursuivi ensemble avec tous les peu-
ples du monde, non pas sans, ou carrément, contre quelques-uns
d’entre eux.

Pratiquement, pour Populorum progressio, la réalisation du déve-
loppement humain, plénier, solidaire et planétaire, consiste dans le
passage de conditions moins humaines à des conditions plus hu-
maines. « Moins humaines : les carences matérielles de ceux qui sont
privés du minimum vital, et les carences morales de ceux qui sont
mutilés par l’égoïsme. […] Plus humaines : la montée hors de la
misère vers la possession du nécessaire, la victoire sur les fléaux
sociaux, l’augmentation des connaissances, l’acquisition de la culture.
Plus humaine, aussi : une considération accrue de la dignité des
autres, une orientation de soi vers l’esprit de pauvreté, vers la coopé-
ration au bien commun, la volonté de paix » (PP 21).

A ce sujet, la deuxième partie de Populorum progressio esquisse,
après avoir proposé quelques lignes sur la vie interne des peuples au

415Paix et progrès des peuples

VINCENTIANA 5-2008 - FRANCESE 11 Novembre 2008 − 4ª BOZZA



regard de leur développement global, une présentation de quelques
orientations pratiques en vue de l’engagement des peuples, au niveau
international et supranational. Il vaut la peine de noter les fonde-
ments moraux de l’action concertée et programmée de tous les
peuples, spécialement des plus favorisés auxquels l’encyclique pro-
pose de réaliser le développement de l’humanité entière : ce sont la
solidarité, la justice sociale, la charité universelle.

Paul VI est convaincu que la charité, si elle est authentique, porte
secours à qui est dans le besoin, en le mettant en condition de faire
émerger le meilleur de lui-même, en ce qui concerne les ressources
morales, les potentialités et les capacités. Elle nous rend disponibles
et efficaces dans le service de notre propre Pays et du monde entier.
La charité est l’âme qui perfectionne, du point de vue strictement
éthique et professionnel, l’assistance technique, les relations commer-
ciales, l’accueil des ouvriers étrangers, la collaboration internationale,
la paix entre les peuples.

En conclusion, Paul VI pense que la charité universelle, soutenue
par la solidarité et l’amour fraternel, est la force morale et intention-
nelle de la communauté des peuples, et demande une traduction cor-
respondante sur le plan politique. Solidarité et charité universelles ne
doivent pas être pensées comme opposées au progrès et au dévelop-
pement social, mais plutôt conçues et programmées comme des
conditions indispensables de tout cela, dans la conviction que sans
elles tout progrès et tout développement resteraient incomplets.

Sollicitudo rei socialis

A l’occasion du vingtième anniversaire de Populorum progressio
Jean Paul II donna le texte de Sollicitudo rei socialis (1987). Vue à
partir de cette encyclique la question sociale mondiale est devenue
surtout une question de justice sociale, de juste distribution des
moyens de subsistance entre les peuples de la terre.

Le nouveau visage de la question sociale reste toutefois en lien,
selon le point de vue de Sollicitudo rei socialis, avec d’autres aspects
importants. La question sociale est aussi une question d’interdépen-
dance : sociologique, économique, politique et surtout morale. Il
existe une interdépendance (pas seulement une dépendance) entre les
décisions prises aux niveaux personnel et gouvernemental des popu-
lations riches, entre le comportement de ces dernières et la misère et
le sous-développement des populations entières (cf SRS 9). En
d’autres termes, le sous-développement des Pays les plus pauvres
n’est pas dû seulement à des causes internes — même si l’encyclique
ne manque pas de souligner les graves omissions de la part de ceux
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qui dans ces Pays détiennent le pouvoir économique et politique
(cf SRS 16) — mais aussi à l’égoïsme des Pays riches (cf SRS 23).

Ainsi, pour Sollicitudo rei socialis, si la question sociale est une
question de justice, elle est aussi une question de solidarité, ou de
responsabilité et de rapports réciproques entre Pays plus riches et
Pays plus pauvres. La persistance et, souvent, l’élargissement du fossé
entre Pays riches et Pays pauvres (cf SRS 14), l’étroite interdépen-
dance qui les lie entre eux (cf SRS 17), mettent en cause le devoir de
solidarité réciproque, comme devoir non seulement individuel, mais
encore universel et collectif (cf SRS 32).

L’encyclique Sollicitudo rei socialis est à un tel point attentive au
besoin de solidarité dans le monde qu’elle en vient à déclarer, à pro-
pos de la solidarité que celle-ci est la « voie vers la paix et vers le
développement ». Et le texte ajoute : « La paix du monde est inconce-
vable si on n’en arrive pas, du côté des responsables, à reconnaître
que l’interdépendance exige de soi le dépassement de la politique des
blocs, un renoncement à tout genre d’impérialisme économique, mili-
taire ou politique, et la transformation de la méfiance réciproque en
collaboration. La paix, conclut Sollicitudo rei socialis, est bien le fruit
de la justice — opus iustitiae pax — mais elle l’est, encore plus, de la
solidarité — opus solidaritatis pax — (SRS 39). Si déjà de nom-
breuses fois dans Populorum Progressio, Paul VI avait fait appel à la
solidarité, avec Sollicitudo rei socialis de Jean Paul II, elle devient
prépondérante. A ce sujet, Sollicitudo rei socialis ne manque pas de
relever les carences de la justice, de la solidarité et de la coopération
dans les divers systèmes et dans les structures internationales écono-
miques, financiaires, monétaires et politiques » (cf SRS 43).

Dans un contexte de crise de la solidarité au niveau mondial, Sol-
licitudo rei socialis tente de dessiner la possibilité du nouveau déve-
loppement mondial et de la nouvelle solidarité. Dans cette optique la
solidarité est surtout définie en relation avec le bien commun univer-
sel, dans le cadre de la question sociale au niveau mondial et plané-
taire. En particulier, la solidarité ne peut pas être confondue avec la
charité assistancielle ou avec le superflu distribué en un geste de
bienfaisance ou à travers les institutions du Welfare State, mais elle
peut exiger que l’on fasse don de ce qui nous est proprement néces-
saire (cf SRS 31). En tout cas, elle ne peut pas être réduite à une
distribution équitable du revenu national, mais doit se présenter
comme une « détermination ferme et persévérante de s’engager en
faveur du bien commun, ou pour le bien de tous et de chacun, pour
que nous soyons tous vraiment responsables de tous » (cf SRS 38).

Sous ce rapport, écrivait Jean Paul II, « l’obligation de s’engager en
faveur du développement des peuples n’est plus un devoir seulement
individuel, ni encore moins individualiste, comme s’il était possible
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de l’obtenir par les efforts isolés de chacun. C’est un impératif pour
tous et pour chacun des hommes et des femmes, pour les sociétés et
pour les Nations, en particulier pour l’Église Catholique et pour les
autres Églises et Communautés ecclésiales (SRS 32).

Au niveau international, la solidarité doit s’exprimer comme une
traduction pratique du principe selon lequel les biens de la création
sont destinés à tous. « Dépassant les impérialismes de tout genre et
leur propos de conserver leur hégémonie propre, les Nations les plus
fortes et les plus douées doivent se sentir moralement responsables
des autres, afin que soit instauré un vrai système international, qui se
base sur le fondement de l’égalité de tous les peuples et sur le respect
nécessaire de leur différences légitimes. Les Pays économiquement
plus faibles, ou restés à la limite de la survie, avec l’assistance des
autres peuples et de la communauté internationale en son entier, doi-
vent être mis en mesure de donner eux aussi une contribution au
bien commun avec leurs trésors d’humanité et de culture, qui autre-
ment seraient perdus pour toujours » (SRS 39).

Dans son encyclique Sollicitudo rei socialis, toujours dans une
perspective mondiale, Jean Paul II fait aussi allusion à l’option pré-
férentielle pour les pauvres, comme un point de référence pour la
pratique de l’Église et des croyants, mais aussi comme une exigence
de sagesse et d’authenticité pour la politique nationale et internatio-
nale. Et ainsi, à presque cent ans de Rerum novarum, la doctrine
sociale de l’Église repropose l’attention aux plus pauvres comme
signe distinctif du degré de civilisation de l’humanité. Les pauvres
ont changé de type, ils ne sont plus les mêmes que ceux de l’époque
de Léon XIII. Aujourd’hui ce sont les pauvres que la société post-
industrielle produit et reproduit. Ils ne sont pas organisés (comme
c’était le cas à la fin du XIXe siècle), et donc ils ne sont ni forts ni
puissants. C’est proprement pour ce motif, soutient Sollicitudo rei
socialis, que les idéaux antiques ne sont pas oubliés, mais sont réali-
sés sous des formes nouvelles, dans de nouvelles situations, des situa-
tions dans lesquelles la pauvreté, au lieu de disparaître, se reproduit
sous d’autres dépouilles.

Centesimus annus

A un regard global, le thème central de Centesimus annus semble
être, comme dans le cas de Populorum progressio et de Sollicitudo rei
socialis, le développement des peuples, mais vu sous un autre angle.
En particulier, le développement des peuples est considéré à partir
des points de vue suivants : les Pays de l’est, les Pays arriérés et en
voie de développement, la destination universelle des biens, la distri-
bution inégale des biens entre les Pays et à l’intérieur des Pays
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pauvres et des Pays riches, le marché libre, le capitalisme libéral, le
développement de l’entreprise, l’idéologie de la consommation, la
question écologique, la démocratie comme état de droit et comme
communion de vie, la crise de l’état du bien-être, la culture de la
nation, la figure de la communauté internationale.

En ligne avec ses prédécesseurs, Jean Paul II souligne que, pour
résoudre les problèmes des Pays les plus pauvres, comme aussi ceux
des plus riches, dans lesquels se manifestent de vieilles et de nou-
velles pauvretés, la logique de l’échange des équivalences, qui guide le
marché libre ne suffit plus du tout. Elle s’intègre désormais dans la
logique de l’échange gratuit et généreux, dans la logique de la solidarité
et de la justice sociale.

Le thème de la paix n’est pas traité expressément. C’est pourtant
un thème transversal, présent en arrière-plan dans tous les chapitres,
comme lorsque, dans la première partie de l’encyclique, citant Rerum
novarum de Léon XIII, dont elle commémore le centenaire de la
publication, Jean Paul II rappelle que « la paix se construit sur le
fondement de la justice » et que le contenu essentiel de l’Encyclique de
Léon XIII avait précisément comme but de proclamer les conditions
fondamentales de la justice dans les conjonctures économique et
sociale d’alors (CA 5).

Même chose dans la deuxième partie de l’encyclique, consacrée à
une réflexion historique sur les cent années qui séparent Rerum nova-
rum de Centesimus annus, encyclique qui rappelle que « la vraie paix
n’est jamais le résultat d’une victoire militaire, mais implique le
dépassement des causes de la guerre et l’authentique réconciliation
entre les peuples. Pendant des années, au contraire, on a vécu en
Europe et dans le monde une situation de non-guerre plus qu’une
situation de paix authentique » (CA 18).

En plus de ce qu’il dit de la question de la paix, Jean Paul II fait
allusion dans le chapitre trois de Centesimus annus, consacré à une
lecture du changement vécu à l’époque qui suivit les événements de
1989. Ces événements ont mis en pleine évidence « la realité de
l’interdépendance des peuples, ainsi que le fait que le travail humain
est destiné par sa nature à unir les peuples, et non à les diviser. La
paix et la prospérité, en effet, sont des biens qui appartiennent à tout
le genre humain, au point qu’il n’est pas possible d’en jouir correcte-
ment et durablement s’ils ont été obtenus et conservés au détriment
des autres peuples et Nations, en violant leurs droits ou en les
excluant des sources du bien-être » (CA 27). Selon Centesimus annus
il est donc « juste que dans les difficultés présentes, les pays ex-com-
munistes soient soutenus par l’effort solidaire des autres nations », et
également parce que « l’aide des autres Pays, surtout européens, qui
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ont participé à la même histoire et en portent la responsabilité, cor-
respond à une dette de justice. Mais elle correspond également à
l’intérêt et au bien général de l’Europe, qui ne pourra vivre en paix, si
les conflits de diverse nature, qui surgissent comme conséquence du
passé, se voient rendus plus aigus en raison d’une situation de désor-
dre économique, d’insatisfaction spirituelle et de désespoir » (CA 28).

De même dans le quatrième chapitre, consacré aux principes de la
propriété privée et de la destination universelle des biens, il y a une
allusion au thème de la paix. Elle se trouve même dans la partie
finale, dans laquelle il est dit que la propriété privée, en soi légitime,
devient illégitime au cas où elle servirait à empêcher le travail
d’autrui, dans la mesure où c’est un droit de tous et où « une société
dans laquelle ce droit est systématiquement nié, dans laquelle les
mesures de politique économique ne permettent pas aux ouvriers
d’arriver à des niveaux satisfaisants d’occupation, elle ne peut alors
obtenir ni sa légitimation éthique ni sa paix sociale » (CA 43). Dans ce
passage, Jean Paul II fait référence à une de ses encycliques précé-
dentes — de dix ans auparavant — expressément consacrée au thème
du travail : l’étude intitulée Laborem exercens de 1981 (en particulier
cf n. 18).

Le cinquième chapitre de l’encyclique est consacré au thème du
rôle de l’Etat et de la culture nationale. Le thème de la paix y revient
dans une perspective culturelle dans laquelle l’Église joue un rôle
important, du fait que « le premier — et le plus important — travail
se fait dans le cœur de l’homme, et que la façon dont celui-ci
s’emploie à construire son propre futur dépend de la conception qu’il
se fait de lui-même et de son destin. C’est à ce niveau que se situe
la contribution spécifique et décisive de l’Église en faveur de la véritable
culture. C’est elle qui promeut les qualités des comportements
humains, lesquels favorisent la culture de la paix contre les modèles
qui confondent l’homme dans la masse, méconnaissent le rôle de son
initiative et de sa liberté et situent sa grandeur dans les arts du conflit
et de laguerre » (CA 51).

Finalement, le thème de la paix revient également dans le dernier
chapitre de l’encyclique. Le Pape Jean Paul II propose de nouveau
une question de méthode, plus que de contenu : il évoque de nouveau
le fait que Jean XXIII avait adressé son encyclique sur la paix à « tous
les hommes de bonne volonté », Jean Paul II maintient qu’une telle
perspective doit constituer le cadre dans lequel il convient d’affronter
la tâche de construire la paix. En particulier, il affirme que « les reli-
gions aujourd’hui et demain auront un rôle prééminent à jouer dans
la conservation de la paix et dans la construction d’une société digne
de l’homme » (CA 60).
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Les Journées mondiales de la paix

La lecture diachronique des documents de la doctrine sociale de
l’Église sur le thème de la paix nous a amené à tracer ce que nous
pourrions définir comme la route maîtresse que le magistère de
l’Église propose aux hommes de bonne volonté pour qu’ils puissent
contribuer réellement à la paix et au développement des peuples.

Une étape fondamentale de ce chemin, c’est certainement le nº 78
de Gaudium et spes, qui offre les éléments d’une théologie de la paix
propre et véritable : elle est définie comme étant « œuvre de la jus-
tice », c’est-à-dire fruit de l’ordre imprimé par Dieu dans la société,
que les hommes sont appelés à reconnaître et à promouvoir ; elle est
aussi le « don du Christ ressuscité », dont la paix terrestre est l’icône.

Il s’agit d’un concept exprimé par les Pères conciliaires à la suite
de l’enseignement des souverains pontifes précédents. En particulier,
dans Pacem in terris de Jean XXIII la paix est étroitement reliée avec
l’ordre établi par Dieu et se construit dans les rapports interperson-
nels comme, aussi, dans ceux existant entre les communautés politi-
ques, sur les piliers de la vérité, de la justice, de l’amour (ou
solidarité), de la liberté.

Une autre étape significative est l’étroit rapport que Paul VI insti-
tue, dans Populorum progressio, entre le thème de la paix et celui du
développement, au point d’en arriver à l’affirmation qui veut que « le
développement est le nouveau nom de la paix » (cf 76-87).

De son côté Jean Paul II, reprenant et développant l’enseignement
de ses prédécesseurs, met en lumière la connexion inséparable entre
la paix et la solidarité, qui est présentée comme « chemin vers la paix
et simultanément vers le développement » (cf SRS 39).

S’il s’agit bien là de ce qu’on a été tenté d’appeler la ‘route maî-
tresse’, elle s’est énormément enrichie par le magistère pontifical
exprimé dans les messages annuels de la Journée Mondiale de la
Paix, lancée par Paul VI en 1968. Il s’agit de messages qui, à chaque
fois, soulignent les devoirs et les responsabilités des diverses person-
nes (gouvernants, hommes et femmes du monde du travail, opéra-
teurs économiques, mass media, parents...) en matière de construc-
tion de la paix.

Dans ces documents nous pouvons surtout voir ce que la paix n’est
pas : elle n’est ni pacifisme, ni indolence (cf GMP 1968), elle n’est pas
uniquement trêve ou simple armistice, ordre extérieur fondé sur la
violence ou équilibre transitoire de forces opposées (cf GMP 1973) ;
il ne s’agit pas d’un équilibre entre des intérêts matériels divergents
(cf GMP 1982). L’apport positif est infiniment plus riche sur ce que
peut être la paix : le premier bien (cf GMP 1968), l’idéal de l’huma-
nité et le désir universel de tous les peuples (cf GMP 1974 ; 1987),
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l’exigence fondamentale enracinée dans le cœur de tout homme
(cf GMP 2000), la condition et la synthèse de la vie commune des
hommes entre eux (cf GMP 1973), l’expression parfaite de la civilisa-
tion (cf GMP 1977), la finalité éthique suprême et la suprême néces-
sité morale (cf GMP 1974).

En particulier, elle est un don de Dieu offert aux hommes (cf GMP
1978), puisqu’elle vient de Dieu et que c’est Lui qui la garantit comme
« fuit de la justice » et qui, de l’intérieur, aide les hommes à la réali-
ser. Mais, elle est encore un don confié aux hommes, de façon à res-
ter toujours une conquête humaine (cf GMP 1982).

Au sujet de la paix, comme cela ressort des messages pontificaux
du 1er janvier de chaque année, il nous est possible de retenir quel-
ques notes caractéristiques. La paix est nécessaire (cf GMP 1971 ;
1974) : « C’est elle qui polarise les aspirations humaines, les efforts
humains, les espérances humaines. Elle a valeur de fin ; et, en tant
que telle, elle demeure à la base et se retrouve au terme de notre
activité, que celle-ci soit individuelle ou collective » (GMP 1972). Elle
est juste : c’est un devoir de l’histoire présente, un devoir de l’histoire
universelle et éternelle, un devoir inéluctable chez ceux qui dirigent
l’histoire des peuples et des individus singuliers (cf GMP 1069 ; 1973 ;
1974 ; 1977). La paix, il faut la vouloir, il faut l’aimer, il faut la pro-
duire. Elle est un résultat moral, elle jaillit des esprits libres et géné-
reux (cf GMP 1969).

A propos de la paix, le magistère de l’Église en souligne aussi le
dynamisme et simultanément la précarité. En effet, « elle n’est ni
inerte ni passive, mais dynamique, active et progressive, dans la
mesure où les justes exigences des droits déclarés et équitables de
l’homme en réclament de nouvelles et meilleures expressions »
(GMP 1973) ; elle est une conquête continuelle, un bien à réaliser par
des efforts incessamment renouvelés (cf GMP 1981) ; elle n’est jamais
ni complète ni assurée et a besoin de soutien et de conditions qui la
rendent toujours plus stable et plus durable (cf GMP 1977). On en
souligne aussi la nature religieuse : l’aspiration à la paix est présente
dans toutes les religions, au point que « une vie religieuse, si elle est
vécue authentiquement, ne peut pas ne pas produire des fruits de
paix et de fraternité, parce qu’il est de la nature de la religion de
promouvoir un lien toujours plus étroit avec la divinité et de favoriser
un rapport toujours plus solidaire entre les hommes » (GMP 1992).

Parmi les fondements de la paix, l’accent est placé par le magistère
sur la dignité intangible et innée de la personne, de qui jaillissent des
droits inviolables et des devoirs respectifs (cf GMP 1974 ; 1988). Se
rattachent à la dignité de la personne, comme autres fondements de
la paix, le respect de la conscience de toute personne (cf GMP 1991)
et la justice, entendue comme culte vrai et sens sincère de l’homme
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(cf GMP 1972). Encore plus radicalement, le fondement de la paix se
recherche dans la vérité, parce que c’est elle qui « est force de la paix
parce qu’elle conçoit, comme par une forme de connaturalité, les élé-
ments de vérité qui sont dans autrui et qu’elle cherche à les réunir »
(cf GMP 1980).

Les messages pontificaux annuels pour la journée mondiale de la
paix insistent surtout sur la description des conditions de la paix.
Parmi elles, il y a une œuvre éducative adéquate : il faut s’éduquer
soi-même à la paix, parce qu’elle commence à l’intérieur des cœurs et
qu’il faut d’abord la connaître, la reconnaître, la vouloir et l’aimer
pour pouvoir l’exprimer dans le concret de la vie (cf GMP 1970). Une
condition importante pour la paix, c’est aussi la volonté de travailler
et d’agir pour la justice (cf GMP 1972), parce que « la justice marche
la main dans la main avec la paix, et qu’elle demeure avec elle en
relation constante et dynamique […] : quand l’une des deux est mena-
cée, toutes les deux chancellent, quand on offense la justice, la paix
elle aussi est mise en danger » (cf GMP 1998). C’est sur cet horizon
que l’on peut comprendre l’importance du respect des droits de
l’homme dans leur universalité : c’est ici que se trouve le secret de la
vraie paix (cf GMP 1999), parce que « là où il n’y a pas de respect, de
défense, de promotion des Droits de l’Homme […] il ne peut pas y
avoir de vraie paix » (cf GMP 1969). Ce qui implique aussi de tra-
vailler à éliminer la pauvreté qui, en plus d’être une offense à la
dignité humaine, représente une menace pour la paix (cf GMP 1993).

Dans la même direction, il faut veiller à la solidarité et au déve-
loppement qui sont comme les clés ouvrant sur la paix : une solida-
rité qui nous demande de promouvoir la dignité égale de tous et de
chacun. Ce qui nous oblige à repenser l’économie et à reconsidérer
les modèles qui inspirent nos choix en matière de développement,
en donnant plus d’espace à une nouvelle culture de la solidarité
(cf GMP 2000), soit l’engagement pour une globalisation DE LA, et
DANS LA solidarité (cf GMP 1998 ; 1999).

Toutefois, il n’est pas encore suffisant de se mettre à l’ouvrage
pour réaliser la justice : il faut encore marier ensemble justice et par-
don, dans la triple conviction que « la capacité de pardon se tient à la
base de tout projet d’une société future plus juste et plus solidaire »
(cf GMP 2002), que « la vraie paix, par conséquent, est le fruit de la
justice […] mais puisque la justice humaine est toujours fragile et
imparfaite, exposée qu’elle est aux limites et aux égoïsmes personnels
et de groupe, elle doit être exercée et, en un certain sens ; complétée
par le pardon qui guérit les blessures, et rétablit en profondeur les
rapports humains perturbés » et que « le pardon ne s’oppose en rien à
la justice » mais « il vise plutôt à cette plénitude de justice qui conduit
à la tranquillité de l’ordre » (ibidem).
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Une autre condition importante de la paix, c’est le respect de la
liberté : la vraie liberté est à la fois racine et fruit de la paix ; le res-
pect de la liberté des peuples et des nations est si important pour la
paix que sans lui la paix échappe à l’homme (cf GMP 1981).

La défense de la vie est une des autres conditions pour édifier la
paix. La reconnaissance du primat de la vie ouvre le chemin à la paix
authentique, dans la conscience que la vie est le sommet de la paix et
que toute faute contre la vie, à commencer par celles contre la vie
naissante, est un attentat contre la paix (GMP 1977 ; 1978 ; 2001). Et
il ne faut jamais cesser de cultiver le dialogue, qui « suppose la
recherche de ce qui est vrai, bon et juste pour tout homme, pour tout
groupe et pour toute société […] ; c’est la recherche de ce qui est et
reste commun aux hommes, même au milieu des tensions, des oppo-
sitions et des conflits […] ; c’est la recherche du bien par des moyens
pacifiques ; c’est la volonté constante de recourir à toutes les formules
possibles de négociations, de médiations, d’arbitrages, pour faire en
sorte que les facteurs de rapprochement l’emportent sur les facteurs
de division et de haine » (GMP 1983).

L’édification de la paix exige aussi le respect des minorités par le
moyen d’une culture basée sur le respect d’autrui et de la différence,
dans la conviction que la paix, d’une part, « exige un développement
constructif de ce qui nous distingue comme individus et comme
peuples, de ce qui représente notre identité », et, d’autre part, « exige
de la part de tous les groupes sociaux, qu’il soient ou non constitués
en Etat, une disponibilité à contribuer à l’édification d’un monde
pacifique » (GMP 1989).

Il rentre aussi dans les conditions de la paix le souci de prendre
soin de toute la création, en nous éduquant à la responsabilité éco-
logique et en affrontant de façon adéquate la question du milieu,
entendue comme une question morale, dans la conscience que « la
paix mondiale est menacée […] également par le manque de respect
dû à la nature, par l’exploitation désordonnée de ses ressources et par
la détérioration progressive de la qualité de la vie » (GMP 1990).

En outre, aux racines de l’engagement pour la paix, se trouve la
redécouverte de la vocation originaire de toute l’humanité à consti-
tuer une famille unique, « dans laquelle la dignité et les droits de la
personne — de quelque état, race ou religion qu’elle soit — soient
affirmés comme antérieurs et prééminents en considération de
n’importe quelle différentiation et spécification » (GMP 2000). Et il ne
faut jamais cesser d’assurer aux enfants un futur de paix, en les
aidant à grandir dans un climat de paix authentique, en combattant
tout ce qui peut les exploiter ou ne pas les respecter, en créant les
conditions nécessaires pour qu’ils puissent recevoir en héritage des
mains des adultes un monde plus uni et plus solidaire (GMP 1966).
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Et il ne faut jamais, finalement, négliger de laisser de la place à la
prière pour la paix : en effet, c’est elle qui « redonne du courage et
appuie quiconque aime et entend promouvoir » la paix et « tandis
qu’elle ouvre à la rencontre avec le Très Haut, elle dispose à la ren-
contre avec notre prochain, en l’aidant à établir avec tous, sans
aucune discrimination, des rapports de respect, de compréhension,
d’estime et d’amour » (GMP 1992) ; comme tel, « elle se tient au cœur
de l’effort vers l’édification d’une paix dans l’ordre, dans la justice et
dans la liberté » (GMP 2002).
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Abbreviations

PT Pacem in terris (1963)

GS Gaudium et spes (1965)

PP Populorum progressio (1967)

SRS Sollicitudo rei socialis (1987)

CA Centesimus annus (1991)

GMP Journée mondiale de la paix (suivie de l’année à laquelle on se réfère)
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